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DÉPARTEMENT DU NORD 
ARRONDISSEMENT DE LILLE 

CANTON DE TEMPLEUVE 
COMMUNE DE GRUSON 

 
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 4 OCTOBRE 2022 

 

Référence L’an deux mil vingt-deux, le quatre du mois d’octobre à dix-neuf heures, le 
Conseil Municipal, légalement convoqué s’est réuni exceptionnellement au sein 
de la salle polyvalente pendant le temps des travaux du Centre-ville, sous la 
présidence de Monsieur Olivier TURPIN, Maire, suite à la convocation qui lui a 
été faite et dont un exemplaire a été affiché à la porte de la Mairie provisoire 
conformément à la Loi. 
 

Présents : Olivier TURPIN, Maire – Mélanie DAZIN-DESLANDES, Thierry 
MASQUELIER, Philippe SIMOENS, Adjoints – Audrey VANHERSECKE, Alexia 
GAILLET, Jean-Claude HAUTCOEUR, Sabrina WATRELOT, Valère CARETTE, 
Hélène HAVRET, Aimé DUQUENNE, Isabelle DESCAMPS et Jacques DURIEU, 
Conseillers municipaux. 
 

Excusés : Hélène HEROGUER qui donne pouvoir à Thierry MASQUELIER, 
Thibault TISON qui donne pouvoir à Mélanie DAZIN-DESLANDES. 
 

A été nommée secrétaire de séance : Mélanie DAZIN-DESLANDES 

DÉLIBÉRATION N°2022-37 – AFFAIRES SOCIALES – LUTTE CONTRE 
L’ISOLEMENT DES AINÉS ET DES PLUS FRAGILES EN SITUATION DE HANDICAP – 
PARTENARIAT AVEC LE DÉPARTEMENT DU NORD ET LA MAISON 
DÉPARTEMENTALE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU NORD – SIGNATURE DE 
LA CONVENTION – ADOPTION. 

2022/37 
Objet de la délibération 

Convention de partenariat 
avec le Département du Nord 
et la Maison Départementale 
des Personnes Handicapées du 
Nord visant à lutter contre 
l’isolement des ainés et des 
plus fragiles en situation de 
handicap 
 
Membres du Conseil Municipal 
En exercice : 15 
Présents : 15 
Qui ont pris part au vote : 15 
 

Date de la convocation 
27 septembre 2022 

Vote 
A la majorité 
Pour : 15 
Contre : 0 
Abstention : 0 

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée les éléments ci-après :  

La crise sanitaire et les confinements successifs liés à la Covid-19 n’ont fait qu’amplifier l’isolement des personnes 
âgées et fragiles sur notre territoire. 

Le constat ainsi posé, Jérôme Guedj, ancien Président du Conseil Départemental de l’Essonne, a été missionné le 
24 mars 2020, par Olivier Véran, ancien Ministre des Solidarités et de la Santé afin « d’identifier les leviers qui 
sont aujourd’hui à la main des pouvoirs publics, des acteurs de terrain et de la société civile pour combattre 
l’isolement des personnes fragiles – c’est-à-dire, nos aînés et les personnes en situation de handicap – pour le 
temps de crise mais aussi pour la période qui suivra ». 

Le rapport final a donc été remis le 16 juillet 2020, au sortir de la crise et à l’aube de la réforme « Grand âge et 
autonomie ». Il esquisse les grands axes d’une politique de lutte contre l’isolement en incluant trente-six proposi-
tions et une série de recommandations, parmi lesquelles notamment « avec le Maire comme ensemblier des 
compétences, impulser des coopérations à l’échelle locale de Veille contre l’Isolement des Âgés ». 

C’est donc dans ce contexte, qu’il est aujourd’hui proposé à la Commune de conventionner avec le Département 
du Nord grâce à sa compétence sociale et la Maison Départementale des Personnes Handicapées du Nord, ou 
MDPH, dans le but de renforcer les coopérations et ainsi « élaborer des réponses durables, efficaces pour lutter 
contre l’isolement des ainés et des plus fragiles et repérer ce public dans l’organisation d’une veille sociale renfor-
cée ». 

Partant du constat de l’existence et de l’efficacité du registre municipal nominatif des personnes à risque vivant à 
domicile, la convention, annexée à la présente délibération, propose notamment de rechercher une plus grande 
complétude de ces registres et d’aller au-devant de ces publics en organisant des campagnes téléphoniques. 
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Les objectifs communs inscrits dans la convention sont donc : 
− lutter contre l’isolement des personnes âgées et fragiles en allant au-devant de ce public,  
− promouvoir les gestes bienveillants et les solidarités de proximité pour les plus fragiles, 
− rechercher une complémentarité à partir des compétences et expertise des parties signataires, 
− articuler et coordonner les dispositifs portés par chaque institution, au service d'une action lisible et efficace sur 
les territoires, 
− intervenir sur le principe inclusif en partant des besoins des personnes en mobilisant le droit commun en pre-
mière intention, 
− mobiliser les acteurs en faveur du lien social en prenant en compte les ressources de la personne et du territoire 
: mieux repérer et améliorer les prises en charge en développant « l'aller vers », rendre plus autonome l'usager et 
son entourage, mieux orienter, coordonner et assurer la continuité des soins et de l'accompagnement. 

Ainsi, la MDPH et le Département du Nord s’engageraient à : 
− adresser aux bénéficiaires de prestations au titre du handicap et de l’APA des courriers incitatifs invitant les 
personnes à s’inscrire sur le registre communal des personnes à risques, 
− assurer l’information quant à l’existence de ce registre, 
− organiser des campagnes d’appels téléphoniques pour lutter contre l’isolement. 

Alors que la Commune s’engagerait à : 
− rechercher une exhaustivité du registre communal des personnes à risques, 
− assurer la promotion et l’information quant à l’existence de ce registre, 
− organiser des campagnes d’appels téléphoniques pour lutter contre l’isolement sur la base de ce fichier. 
 

 

Sur le rapport de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à main levée par : 15 voix pour 
– 0 voix contre – 0 abstention, décide d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention entre la Ville, le 
Département du Nord et la MDPH, ci-annexée ; ainsi que tous les documents s’y rapportant. 

 

Ainsi fait et délibéré en séance publique, les an, mois et jour 
susdits. Pour copie conforme, 

Le Maire 

Olivier TURPIN 
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Convention de partenariat pour lutter contre l’isolement des Aînés et des 
plus fragiles en situation de handicap 
Entre, 

- La commune de GRUSON située au 3 rue de Verdun à GRUSON, représentée 
par son Maire, Olivier TURPIN dûment autorisé à signer la présente convention ; 

ci-après dénommée « la commune de GRUSON », 

 Et 

- Le Groupement d’Intérêt Public « Maison Départementale des Personnes 
Handicapées du Nord », situé au 21 rue de la Toison d'Or à VILLENEUVE 
D'ASCQ–, représenté par son Directeur, Monsieur Bruno LOMBARDO dûment 
autorisé à signer la présente convention par la Commission Exécutive du 22 Juin 
2020 ; 

ci-après dénommé « la MDPH du Nord », 

Et 

- Le Département du Nord situé au 51 rue Gustave Delory à LILLE, représenté par 
sa Vice-Présidente en charge de l’autonomie des séniors, Madame Frédérique 
SEELS, dûment autorisée à signer la présente convention ; 

ci-après dénommé « le Département du Nord ». 
 
 
Vu le Règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation 
de ces données et abrogeant la directive 95/46/CE dit Règlement général sur la protection des 
données (RGPD) 

Vu la Constitution et notamment son préambule ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n°2004-626 relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et des 
personnes handicapées 

Vu la loi n° 2004-801 du 6 août 2004 relative à la protection des personnes physiques à l'égard 
des traitements de données à caractère personnel et modifiant la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. 
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Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004, dans sa version modifiée, relative aux libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales 

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République, également connue en tant que Loi NOTRe 

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées 

Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement du 28 décembre 2015 faisant de la 
prévention de la perte d’autonomie des personnes âgées un enjeu majeur partagé 

Vu La délibération départementale du 22 mai 2017 portant sur la définition de la politique de 
l'accès à l’autonomie 

Vu le Schéma Départemental des Solidarités Humaines 2018 – 2022 du Département du Nord 
délibéré le 12 février 2018, valant schéma départemental d’organisation sociale et médico- 
sociale (art 312-4 du Code de l’Action Sociale et des Familles), 

Vu la délibération départementale du 1er juillet 2019 Vers un Département inclusif et solidaire 
 
 
Considérant : 
La nécessité de nouer un partenariat dans un cadre renforcé au regard des enjeux de la lutte 
contre l’isolement pour les publics fragiles âgés et / ou en situation de handicap, 

 
 

Il est convenu ce qui suit : 

PREAMBULE 
Le contexte de la crise sanitaire et du confinement lié à la COVID 19, a amplifié l’isolement 
des personnes âgées et fragiles. S’emparer de cette question et construire des réponses de 
proximité devient une urgence nationale. Fort de ce constat, le ministre des solidarités et de 
la santé a missionné Jérôme GUEDJ pour identifier les leviers à la main des pouvoirs publics, 
des acteurs de terrain et de la société civile pour combattre l’isolement des aînés. 
Le drame de la canicule de 2003 avait permis de porter au grand jour l’isolement grandissant 
de nombreuses personnes âgées. 
Toutefois 17 ans après, la problématique reste prégnante, les politiques publiques sur cette 
thématique restent, en dépit d’une bonne connaissance des données démographiques sur un 
vieillissement prévisible de la population, essentiellement au stade de constats souvent 
répétés et les solutions envisagées restent au stade d’initiatives isolées, soit non concrétisées 
de façon pérenne alors que l’isolement de nos aînés s’aggrave. 

Le 30 septembre 2019, les petits frères des pauvres présentaient un rapport sur la solitude et 
l’isolement des personnes âgées et annonçaient que 27 % des plus de 60 ans interrogés 
déclarent un sentiment de solitude 
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La commune 

La commune est l’échelon de proximité en capacité d’agir le plus finement possible en faveur 
de ses administrés. C’est un acteur social de premier niveau identifié par les usagers comme 
lieu de solidarités locales et de fourniture de services (notamment au travers des actions des 
Centres Communaux d’Action Sociale). Le Maire de chaque commune est par ailleurs tenu 
d’instituer un registre nominatif des personnes âgées de 65 ans et plus et des personnes en 
situation de handicap, vivant à domicile et qui en font la demande. 

Le Département est chargé des solidarités humaines et territoriales de par la Loi NOTRe. 

Il a une compétence propre, large en matière de solidarités à tous les âges de la vie (enfance 
et famille, insertion, logement, santé, protection et aide des personnes en perte d’autonomie, 
mais aussi éducation, jeunesse, environnement, culture, sport, etc.). Il participe ainsi à la 
création d’un environnement propice au mieux-être particulièrement pour les publics fragilisés. 
L’action du département se concrétise par une présence territoriale forte et pluridisciplinaire 
notamment à travers les équipes sociales. 

Le Schéma départemental des solidarités humaines 2018-2022, adopté par le Conseil 
départemental du Nord le 12 février 2018, a fixé comme axe stratégique de « mobiliser les 
ressources des territoires dans leur diversité, réduire les inégalités de ressources territoriales 
dans une perspective inclusive ». L’ambition est « d’améliorer et partager la connaissance des 
besoins et des capacités d’intervention présentes sur les territoires pour adapter les 
réponses ». Il s’agit « dans une dynamique territorialisée et d’accompagnement global des 
personnes, à partager entre acteurs les connaissances précises des ressources des 
territoires, de leurs limites et des besoins des personnes pour adapter les réponses de chacun 
de manière cohérente et coordonnée ». 

 
La MDPH 

La MDPH associe toutes les compétences impliquées aujourd'hui dans l'accompagnement 
des personnes en situation de handicap et de leurs familles. Elle s’engage sur la question de 
la proximité dans le service public. 

Considérant les priorités partagées et la complémentarité de leurs missions, la MDPH du Nord, 
le Département du Nord et la commune de GRUSON décident d’unir leurs efforts afin 
d’assurer la complémentarité et la continuité des réponses apportées à la population pour 
lutter contre l’isolement des personnes âgées et personnes fragiles en situation de handicap. 

 
 
ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 
La présente convention a pour objet de préciser les coopérations entre les parties signataires 
dans un cadre renforcé pour élaborer des réponses durables, efficaces afin de lutter contre 
l’isolement des aînés et des plus fragiles et repérer ce public dans l’organisation d’une veille 
sociale partagée. 

Elle précise les objectifs et leurs modalités de mise en œuvre au plus proche des territoires. 

Les parties signataires s’accordent sur la nécessité d’intervenir ensemble pour maintenir le 
lien social pour les personnes les plus fragiles. 
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ARTICLE 2 – LES ENGAGEMENTS RECIPROQUES 
 I Engagements globaux et ambitions partagées : 

La commune, la MDPH du Nord et le Département du Nord s’engagent à améliorer les 
réponses apportées à la population, en se donnant comme orientations stratégiques, les 
ambitions partagées suivantes : 

- Lutter contre l’isolement des personnes âgées et fragiles en situation de handicap en allant 
au-devant de ce public ; 

- Promouvoir les gestes bienveillants et les solidarités de proximité pour les plus fragiles ; 

- Rechercher une complémentarité à partir des compétences et expertise des parties 
signataires ; 

- Articuler et coordonner les dispositifs portés par chaque institution, au service d’une action 
lisible et efficace sur les territoires ; 

- Intervenir sur le principe inclusif en partant des besoins des personnes en mobilisant le droit 
commun en première intention ; 

- Mobiliser les acteurs en faveur du lien social en prenant en compte les ressources de la 
personne et du territoire : mieux repérer et améliorer les prises en charges en développant 
« l’aller vers », rendre plus autonome l’usager et son entourage, mieux orienter, coordonner 
et assurer la continuité des soins et de l’accompagnement. 

 
 
II Les engagements et objectifs respectifs : 

La commune, la MDPH du Nord et le Département du Nord s’engagent respectivement dans 
les objectifs suivants : 

Pour la commune : 

- Rechercher une exhaustivité du registre communal des personnes à risque ; 

- Assurer la promotion et l’information quant à l’existence de ce registre ; 

- Organiser des campagnes d’appels téléphoniques pour lutter contre l’isolement sur la base 
de ce fichier. 

 
 
Pour la MDPH du Nord et le Département du Nord : 

- Adresser aux bénéficiaires de prestations au titre du handicap et de l’APA des courriers 
incitatifs invitant les personnes à s’inscrire sur ce registre ; 

- Assurer l’information quant à l’existence de ce registre ; 

- Organiser des campagnes d’appels téléphoniques pour lutter contre l’isolement. 
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ARTICLE 3 - PILOTAGE DE LA CONVENTION 
Dans un souci d’amélioration du suivi des actions, un pilotage conjoint de la présente 
convention est mis en place. 

Un bilan annuel sera présenté en instances de gouvernance territoriale. Il porte sur l’analyse 
des indicateurs conjointement définis. 

 
 
ARTICLE 4 – GOUVERNANCE 
Pour garantir un portage partagé, les partenaires s’engagent à la mise en œuvre d’une 
gouvernance de proximité pour agir plus efficacement. Celle-ci se déclinera en instances de 
gouvernance territoriale. 

 
 
ARTICLE 5 – COMMUNICATION 
Chacune des parties s’engage à faire mention de la participation de l’autre dans tout support 
de communication relatif aux actions de cette convention et dans ses relations avec des tiers 
relatives aux dispositifs définis par la présente convention ainsi que dans tous les documents 
produits dans le cadre de la convention. 

Chacune des parties autorise l’autre à utiliser son logo dans le cadre de la présente 
convention, chaque partie restant propriétaire exclusif de son logo. 

Au terme de la convention, chacune des parties s’engage à cesser tout usage des signes 
distinctifs de l’autre partie, sauf accord express écrit contraire. 

Tout autre utilisation ou usage du logo, par le biais autre que celui autorisé par la convention, 
devra faire l’objet d’une autorisation expresse et préalable de la partie en question, sous peine 
pour l’autre partie de voir sa responsabilité engagée et de conduire à la résiliation immédiate 
de la présente convention sans préavis. 

 
 
ARTICLE 6 – DATE D’EFFET - DUREE 
La convention est exécutoire à compter de sa date de signature par les parties pour une durée 
de trois ans. 

Elle sera renouvelée par tacite reconduction par période de trois ans. 
 
 
ARTICLE 7 – RESILIATION 
La présente convention pourra être résiliée à l’issue de chaque période triennale par chacune 
des parties par lettre recommandée avec avis de réception moyennant un préavis de trois 
mois à compter de sa réception par les autres parties. 

La résiliation pourra également intervenir par accord commun des parties. 



Page 6 sur 6  

ARTICLE 8 – MODIFICATION 
La présente convention pourra être modifiée à tout moment par voie d’avenant. 

 
 
ARTICLE 9 – LITIGES 
En cas de différend relatif à la validité, l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, 
les parties s’efforceront d’y trouver une solution amiable et ce avant saisine du Tribunal 
Administratif de Lille. 

 
 
 
 
Fait à GRUSON, le 4 octobre 2022, en trois exemplaires originaux. 

 
 
 
 
 
 

• Frédérique SEELS 
Vice-Présidente en charge de l’autonomie des séniors 

 
 
 
 
 
 

•   Olivier TURPIN 
Maire de la Commune de GRUSON 

 
 
 
 
 
 
 

• Bruno LOMBARDO 
Directeur de la MDPH 
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